
nouvelles autorisations de
culture O G M . Le président du
conseil général des Landes, Henri
Emmanuelli (PS), s'est déclaré hier,
opposé à toute nouvelle
autorisation de culture d'essais en
plein champ de maïs transgénique
après l'annulation par le Conseil
d'État de deux décisions
autorisant l'américain Monsanto à
expérimenter des variétés de maïs
génétiquement modifié.

LIBERTÉ INDIVIDUELLE
La géolocalisation ne doit pas
conduire à « un contrôle
permanent ». La Commission
nationale informatique et liberté
(Cnil) a rappelé hier, que la
géolocalisation, un système de
repérage par satellite utilisé à
bord des véhicules de certaines
entreprises, « ne doit pas conduire
à un contrôle permanent de
l'employé concerné ». Dans une
délibération, publiée mercredi au
Journal officiel, la Cnil estime que
« le responsable du traitement ne
doit pas collecter des données
relatives à la localisation d'un
employé en dehors des horaires
de travail de ce dernier ».

JUSTICE
Proposition de loi sur le
recours collectif présentée
aujourd'hui Le député UMP de
Haute-Marne Luc Chatel
présentera aujourd'hui à
l'Assemblée une proposition de
loi visant à instaurer des recours
collectifs de consommateurs. « Ce
texte apporte une réponse
encadrée et équilibrée aux
consommateurs démunis face aux
litiges qu'ils peuvent subir. Il crée
une procédure visant à permettre
aux associations agréées de
consommateurs de représenter
devant les tribunaux l'ensemble
des consommateurs subissant un
litige similaire avec un
prestataire », explique-t-il.

détaillé l'accord de branche signé
le 3 mars 2006 dans la métallurgie
sur le compte épargne-temps
(CET). Celui-ci prévoit notam-
ment que le CET peut être tenu
par l'employeur mais aussi par un
organisme extérieur, auquel l'em-
ployeur confie la gestion de
l'épargne-temps après consulta-

fixé en référence aux taux du livret A
de la Caisse d'Épargne, majoré d'un
quart de point. Le CET exprimé en
temps suit quant à lui révolution du
salaire de base du titulaire du
compte », a précisé hier Pierre Mo-
range dans son discours.

Le rapport précise également
que sur un panel de 227 accords

Solution peu utilisée. Le rapport
montre également que les entre-
prises ont bien profité des diffé-
rents modes d'utilisation du CET,
avec une préférence pour l'indem-
nisation d'une cessation progres-
sive ou totale d'activité, l'indemni-
sation des heures non travaillées en

sur les 227 accords d'entreprise
étudiés, 15 % ont été conclus sur
le temps choisi. Ils portent essen-
tiellement sur la fixation d'un
nombre hebdomadaire maximum
d'heures choisies, ainsi que sur la
majoration du paiement (à hau-
teur de 25 ou 50 %).

Isabelle Moreau

RAPPORT Scénarios pour un « dialogue social
efficace et légitime »
• Le rapport Hadas-Lebel
souligne les insuffisances
du système
de représentativité
syndicale et l'opacité
du financement
des organisations.
• II suggère deux types
de scénarios.

C 'est un document d'environ
140 pages que Raphaël

Hadas-Lebel, nouveau président
du Conseil d'orientation des re-
traites, a remis hier à Dominique
de Villepin. Très attendu après la
remise le 21 avril dernier du rap-
port Chertier sur la modernisation
du dialogue social, le rappor t
Hadas-Lebel consacré à la repré-
sentativité et au financement des
organisations syndicales ne s'em-
barrasse d'aucune considération
politique ou syndicale. L'état des
lieux dressé par l'ancien président
de la section sociale au Conseil
d 'Éta t est en effet sans appel :
faible taux de syndicalisation en
France (8 %, dont 5 % dans le
privé), système de représentativité
datant des années 60, faible re-
présentation des salariés dans les

gée, le rappor t Hadas -
Lebel propose dans la

L'évolution du toux global de syndicalisation « version soft » de conser-
en France ver la présomption irré-

30 .__ -WM fragable d e représentati-
25 w vite pour les syndicats

affiliés aux confédéra-
tions reconnues représen-
tatives,àsavoirlaCGT,la

10 >^ m CFDT, FO, la C F T C et
v la C F E - C G C . Mais il

suggère également de ré-
viser, tous les quatre ou

195055 60 65 70 75 80 85 90 95 002005 cinq ans, la liste de ces
. : - source:Oar«r LaTribune organisations, après les

élections prud 'homales
P M E et « assez grande opacité » du ou après un cycle d'élections aux
financement des syndicats. Bref, institutions représentatives du per-
une situation très peu satisfaisante sonnel, de mettre à jour des cri-
que Raphaël Hadas-Lebel suggère tères de représentativité définis par
de faire évoluer en proposant , le Code du travail, qui tiendraient
pour chacun des thèmes étudiés - notamment compte de la capa-
à savoir la représentativité syndi- cité d'influence, de l'activité ou
calè7 la négociation collective et la de l'expérience des organisations,
validité des accords, la négociation Le rapport propose également de
collective dans les P M E et le fi- clarifier les prérogatives attachées
nancement des syndicats - , un au syndicat selon qu'il bénéficie
« scénario d'adaptation » qui amé- d'une présomption irréfragable ou
nage l'existant et un « scénario de d'une présomption prouvée.
transformation » plus ambitieux. Plus ambitieuse, la « version

hard » suggère une représentativité
Représentativité. Qu'en est-il ? établie par le vote, qu'il s'agisse des
Sur la délicate question de la re- résultats obtenus aux élections
présentativité, que certains syndi- prud'homales ou aux élections de
cats souhaiteraient voire inchan- délégués de personnel. Avec, pour

conséquence, un système de pré-
somption irréfragable qui ne joue-
rait pas à tous les niveaux. Celui-
ci pourrait en effet continuer à
s'appliquer au niveau interprofes-
sionnel pour le paritarisme et pour
la conclusion d'accords nationaux
interprofessionnels, mais pas aux
niveaux inférieurs.

Dans les branches et les entre-
prises, la présomption simple de
représentativité serait alors la règle
et serait contestable sur la base
du seul critère d'audience. Le rap-
por t propose également que
toutes les organisations syndicales
(et non plus les seules organisa-
tions représentatives) puissent
présenter des candidatures au
premier tour des élections profes-
sionnelles. Mais dans tous les cas,
précise le rapport, « se pose la ques-
tion de la définition d'un seuil chiffré
de représentativité, de l'ordre de 5 ou
10 %, selon que qu'on souhaite fa-
voriser le regroupement des organi-
sations syndicales ».

Le rapport sera présenté pro-
chainement à la Commission na-
tionale de la négociation collec-
tive, avant d'être transmis au
Conseil économique et social
(CES) qui sera ensuite chargé de
l'approfondir.

Isabelle M oreau
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